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Louise T H I B A U L T 

U N NOUVEAU BAIL OU 
UNE PROLONGATION ? 
V O U S Ê T E S M Û R P O U R C E Q U I S U I T ! 

e bail est un contrat d e locat ion 
conclu entre un propr ié ta i re et un 
locataire pou r définir leurs 
engagemen ts respectifs 

concernant un logement . 
A v a n t d e conclure le contrat, p r e n e z 
d o n c tout le temps qu'il faut p o u r bien 
vous comprend re , n 'hési tez pas à poser 
des quest ions. C 'es t le moment ou 
jamais d e tirer les choses au clair. 
L a conclusion du bail est le moment où 
les d e u x part ies s 'entendent sur les 
termes du contrat . C 'es t d o n c à ce 
moment que les responsabi l i tés 
contractuelles commencent . 
A p r è s la conclusion, il est toujours 
p ré fé rab le d e mettre l 'entente p a r écrit 
plutôt que d e se contenter d 'un bail 
ve rba l . C 'es t le moment d e la signature 
du bai l . 
Pour mettre cette entente p a r écrit, la 
Régie vous recommande d'util iser le 
formulaire d e bail qu 'e l le met 
gratui tement à vo t re disposit ion dans 
ses p ropres bu reaux , les caisses 
popula i res, les bu reaux d e 
C o m m u n i c a t i o n - Q u é b e c , d 'Accès 
Mon t réa l et certaines succursales d e la 
B a n q u e Laurent ienne du C a n a d a . 
Le bail et les documents qui 
l ' accompagnent ( règlement de 
l ' immeuble s'il en existe un, avis, etc.) 
sont réd igés en français à moins qu'i l n ' y 
ait entente entre les part ies p o u r qu'i ls 
soient réd igés dans une aut re langue. 
Attention : 
• S'il existe un règlement d e l ' immeuble, 
c'est avant la conclusion du bail qu'i l 
faut le remettre à l 'éventuel locataire. 
S inon, celui-ci ne sera pas tenu de le 
respecter. 
• Q u ' i l s 'agisse d 'un bail écrit ou d 'un 
bail ve rba l , le propr iéta i re doi t remettre 
au nouveau locataire un écrit indiquant 
le loyer le plus bas p a y é a u cours des 1 2 
mois p récédan t le débu t du bail ou , s'il y 
a lieu, le loyer qui a été f ixé p a r la Régie 
du logement . O n re t rouve un exemp le 
d e cet avis dans le bail d e la Rég ie . 
• D a n s le cas d 'un bail écrit, le 
propr ié ta i re a 10 jours ap rès sa 
conclusion pour en remettre une cop ie à 
son locataire. 
• D a n s le cas d 'un bail verbal, le 
propr ié ta i re a 10 jours après sa 
conclusion pou r remettre a u locataire un 
document indiquant ses nom et adresse 
et reproduisant les disposit ions 
obl igato i res du bai l . 

LA NON-PROLONGATION DU BAIL 
Le locataire peut toujours ne pas 
renouve ler son bail à condit ion d ' e n 
aviser son propr iéta i re p a r écrit, dans 

les délais prévus (voir tab leau à la p a g e 
3) . 
Pour le propriétaire, c'est plus difficile. 
11 n 'y a que dans certains cas d e décès 
et de sous- locat ion qu'il peut le fa i re. 
PAS DE CHANGEMENTS? 
Si aucune des part ies au bail ne souhai te 
en changer les modal i tés (conditions ou 
ajustement d e loyer ) , ils n 'ont aucun 
geste à faire : le bail est 
automat iquement p r o l o n g é aux mêmes 
condit ions, y compris le loyer . A noter 
cependan t que si le bail est d e plus de 
12 mois, il sera p ro longé pou r 1 2 mois 
seulement. 
LE LOCATAIRE VEUT DES 
CHANGEMENTS? 
L a loi ne prévo i t pas d e telles situations. 
Aussi devrait- i l s 'adresser au 
propr iéta i re pou r en discuter et tenter 
d ' en venir à une entente . 
L a chose se fait couramment I Pourquo i 
pas vous? Rien ne vous sert d e vous 
murer dans le silence. Vo t re propr ié ta i re 
n'est pas nécessairement un mur 
d ' incompréhension I P renez - l e 
d 'assaut . . . mais gent iment. 
LE PROPRIÉTAIRE VEUT DES 
CHANGEMENTS ? 
Le propr ié ta i re qui désire appo r te r des 
modif icat ions a u bail (condit ions, du rée , 
loyer , etc.) le fait avec civilité, avec tous 
les éga rds qu'i l do i t à son client, le 
locataire, en avisant ce dernier p a r écrit 
dans les délais prévus p a r la loi (voir 
tab leau à la p a g e 3) . N o u s p roposons à 
la p o g e 4 un m o d è l e d e lettre que nous 
vous invitons à utiliser en n'en 
conservant q u e les éléments nécessaires 
dans les circonstances. 
CELA APPELLE UNE RÉPONSE 
Sur récept ion d ' une gentil le lettre 
l 'avisant d e modif icat ions à son bail 
( loyer , du rée , condit ions particulières) le 
locataire se t rouve d e v a n t trois 
possibi l i tés: 
1 ) s'il accepte le contenu de l'avis, il 
n'est pas tenu d ' y r é p o n d r e . L a bail sera 
renouvelé a u x n o u v e l l e s condit ions. 
2) s'il refuse une, plusieurs ou 
toutes les modifications proposées, 
il doi t a lors en aviser son propr ié ta i re 
p a r écrit dans le mois de la réception 
de l'avis de ce dernier. O n t rouvera à 
la p a g e 4 une réponse type don t o n 
conservera les éléments voulus. Le 
locataire n 'a pas à d é p o s e r d e 
d e m a n d e à la Rég ie , cette démarche 
revenant , d e p a r la loi, au propr ié ta i re . 
3) il peut déc ider d e ne pas 
renouveler son bail. Dans ce cas, il 
doit en aviser, p a r écrit, son propr ié ta i re 
dans le mois d e la réception d e l'avis 
(voir réponse type) . 

S'IL Y A REFUS, QUE FAIRE? 
Si le propr iéta i re reçoit une réponse à 
son avis dans laquel le le locataire refuse 
une, plusieurs ou toutes les modif icat ions 
d e m a n d é e s , il doi t soit s 'entendre à 
l 'amiable avec lui — ce qui se fait 
couramment — soit dépose r une 
d e m a n d e à la Rég ie . Il a un mois à 
compter d e la récept ion du refus pou r le 
faire. S'il omet d e le faire, le bail sera 
p ro longé aux mêmes condit ions. 
C e p e n d a n t , plutôt que d e faire 
intervenir la Régie dans leur d é b a t , 
locataire et propr iéta i re auront tout 
a v a n t a g e à négocier sérieusement entre 
eux pour tenter d e s 'entendre. C 'es t plus 
simple, plus rap ide , plus eff icace et bien 
souvent plus satisfaisant pou r les d e u x 
parties. C 'es t l 'occasion ou jamais d e 
prat iquer l'art d e la communicat ion, d e 
la franchise, d e la b o n n e foi . Et si 
vraiment vous n'y a r r i vez pas , pourquo i 
ne pas faire a p p e l à la conciliation ? 
(voir la petite annonce en p a g e 7 ) . 

LOCATAIRE DANS UN IMMEUBLE DE 
MOINS DE CINQ ANS 
Lors de la conclusion du bail , le 
propr iétaire d 'un immeuble d e moins d e 
cinq ans doit remettre au nouveau 
locataire un avis indiquant que , selon la 
loi, la Régie n 'a pas juridiction p o u r f ixer 
le loyer ou se p rononcer sur les 
modifications a u bail . U n exemp le d e cet 
avis fait part ie du bail publ ié p a r la 
Régie. 
Si un locataire, dans un tel immeuble, 
refuse l 'ajustement d e loyer ou toute 
autre modif icat ion d e m a n d é e p a r le 
propr iétaire, il n 'a d 'aut re choix q u e d e 
s 'entendre à l 'amiable avec lui ou , s'il 
n'y arr ive pas , d e quitter l ' immeuble. 
À noter: la Régie du logement n'a 
pas de juridiction sur les deux points 
mentionnés ci-dessus; elle peut 
toutefois se prononcer sur tout autre 
droit ou recours que fait valoir, en 
vertu de la loi, un propriétaire ou un 
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LE MOT 
DE LA 
PRÉSIDENTE 
C h e r lecteur, chère lectrice, 

J 'aurais bien a imé, cette a n n é e , 
q u e notre cahier spécial prenne la 
fo rme d 'un b e a u gros valentin en 
chocolat , joliment coloré à 

l 'extér ieur et riche d e renseignements à 
l'intérieur. C 'aura i t é té m a façon d e vous 
dire q u ' à la Rég ie , on vous aime b ien, 
q u ' o n pense à vous en cette pé r iode de 
renouvel lement des b a u x et de 
négoc ia t ion des ajustements de loyer et 
que nous sommes, d e tout coeur, prêts à 
vous a ider . 

• 

Mais hélas, ce n'est pas si simple! Do is -
je vous rappe le r que la Régie a , comme 
la p lupart des ministères et organismes 
gouve rnemen taux , une direction des 
communicat ions qui veil le, entre autres, 
a u gra in. . . ou plutôt à l ' image. 
D e v a n t m a suggest ion du beau valent in, 
elle s'est insurgée I 
• C o m m e n t ? E n v o y e r un va lent in qui 
a r r i ve ra trois jours en r e t a r d ? D e quo i 
con f i rmer les p ré jugés les plus anc rés , 
les plus cor iaces — et les p r é f é r é s d e s 
an ima teu rs d e « l i g n e s o u v e r t e s » — 
q u e d e s fonc t ionna i res « ç a ne p e u t 
jamais fa i re les choses à temps » I 

• E t si n o s p ropr ié ta i res et locata i res 
e n v o y a i e n t leurs avis en re ta rd d e 
d e u x o u trois jours, e u x ? V o u s s e r i e z 
d ' a c c o r d ? 
• E t puis, un va len t in , ça fait féminin I 
Ç a fait p a s tr ibunal I... 

Il y a l o n g t e m p s q u e je n 'ava is v u cette 
é q u i p e aussi ag i t ée I 
J e m e heur ta is à un mur l U n vé r i t ab le 
mur d ' i n c o m p r é h e n s i o n , un mur d e 
p ré j ugés au tan t à l 'endroi t d e s 
an ima teu rs d e « l i g n e s o u v e r t e s » q u e 
d e s f e m m e s , q u e des valent ins. U n mur 
qu i e m p ê c h a i t tou te commun ica t ion , 
tout é c h a n g e d ' i n fo rmat ion per t i nen te . 
E t tou t ç a , i m a g i n e z - v o u s , d e la pa r t 
d ' u n e d i rect ion des commun ica t i ons ! 
M a i s , d e ce choc, jaillit la lumière I 
N o u s fer ions un cah ier spécial d o n t le 
t h è m e visuel por tera i t p réc isément sur 
l ' impor tance d e dét ru i re le mur d e 
p r é j u g é s , d ' i g n o r a n c e , le mur d e n o n -
commun ica t ion qui s ' é lève pa r fo i s , 
m ine d e r ien, en t re p ropr ié ta i res et 
loca ta i res (ou p a t r o n s et e m p l o y é s ) . 
N o u s c r o y o n s q u ' e n con t r ibuan t à 
dét ru i re ce mur , nous p o u v o n s enrichir 
les r a p p o r t s ent re p ropr ié ta i res c t 
locata i res qu i , s o m m e tou te , p a r t a g e n t 
s o u v e n t le m ê m e immeub le et on t , à 
toutes fins utiles, d e s intérêts 
c o n v e r g e n t s . 
L e vo i là ce cahier . Sans ê t re un 
va len t in , il n'est pas sans coeu r . J e 
v o u s souha i te b o n n e lecture. 



ATTENTION 
9 Tout avis doit être écrit. 
• Tout avis doit être écrit dans la 
même langue que le bail sinon l'avis 
risque d'être déclaré invalide. 
• Conserver la preuve d'expédition et 
de réception car à moins que la date 
réelle ne soit prouvée, un avis ou une 
réponse à un avis est présumé envoyé 
ou reçu le jour de l'oblitération postale. 
Cependant, on devrait s'assurer de la 
réception effective du document à 
l'intérieur des délais prévus par la loi. 

• MODES DE LIVRAISON 
Envois postaux 
Lorsqu'il s'agit d'envoyer par la poste un 
avis ou une réponse à un avis, il est 
toujours préférable d'utiliser soit le 
courrier recommandé soit la poste 
certifiée. 
Le courrier recommandé permet de 
recevoir automatiquement un récépissé 
de recommandation (mise à la poste) et, 
sur demande, un avis de réception (carte 
rose). 
La poste certifiée assure un accusé de 
réception automatique mais n'offre pas 
de preuve d'expédition. 
À noter: À compter du 1 e r avril, la 
poste certifiée est remplacée par le 
« service signature » qui permettra 
de recevoir un accusé de réception 
sur demande. 

Remise de main à main 
De tels documents peuvent également se 
remettre de main à main. On devrait 
alors faire signer un accusé de réception 
ou se faire accompagner d'un témoin. 
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LES INDICES 
D'AJUSTEMENT 
APPLICABLES 
Â CERTAINES 
CATÉGORIES 
DE DÉPENSES 
Choque année, afin d'aider 
propriétaires et locataires à 
s'entendre sur un ajustement de 
loyer raisonnable, la Régie annonce 
les indices d'ajustement* qu'elle 
entend appliquer à certaines 
catégories de dépenses lorsqu'elle 
sera appelée à fixer un loyer. 

Vous retrouverez ces mêmes indices 
dans notre formulaire aux pages 6, 
7 et 8. 

*Ces indices, établis en fonction 
du marché, sont ceux proposés 
par la Régie. Ils sont sujets à 
l 'approbation gouvernementa le . 

TABLEAUX DES DÉLAIS D'AVIS 

Avis de modification au bail (loyer, durée, etc.) 
Bail à durée fixe de Bail à durée fixe de 
1 2 mois et plus moins de 1 2 mois 

Bail à durée 
indéterminée 

Délai d'avis 
du propriétaire 

i • 

Entre 3 et 6 mois Entre 1 et 2 mois 
avant la fin du boil. avant la fin du bail. 

Entre 1 et 2 mois de la 
date à laquelle le contenu 
de l'avis prendra effet. 

Délai de réponse 
du locataire 

Dans le mois de la réception de l'avis du propriétaire. Si le locataire ne répond pas, il est 
présumé avoir accepté le contenu de l'avis du propriétaire. 

Délai de contestation Dans le mois de réception de l'avis de refus du locataire, 
du propriétaire à la Régie 

ê * 

Avis de non-prolongation du bail par le locataire 
Bail à durée fixe de 
1 2 mois et plus 

Bail à durée fixe de 
moins de 1 2 mois 

Bail à durée 
indéterminée 

S'il n'a pas reçu un avis 
de modification au bail 

Entre 3 et 6 mois 
avant la fin du bail. 

Entre 1 et 2 mois 
avant la fin du bail. 

Entre 1 et 2 mois de la 
date à laquelle le locataire 
entend y mettre fin. 

S'il a reçu un avis de 
modification au bail 

Dans le mois suivant la réception de cet avis. 
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NE RESTEZ PAS BOUCHE BEE DEVANT LE MUR DU SILENCE... 
PRENEZ-LE D'ASSAUT EN FAISANT APPEL À 

LA CONCILIATION : 
UNE ÉCHELLE DE VALEUR ( N O N D E S E C O U R S D 

ouvent , q u a n d la chicane p rend 
ent re un propr ié ta i re et son 
locatai re sur une quest ion d e 
bai l , ce ne sont pas les éclats d e 

vo i x qui font du bruit. C 'es t le silence. Le 
silence d e l 'amertume, du « g a r s t a n n é » . 
Le silence du « j ' a i mon v o y a g e » . En 
s o m m e , le silence é loquent d e la n o n -
communicat ion. 

Pour tant , il y aurait tant à se d i re . 

M a i s l 'orgueil, la susceptibilité, la 
difficulté d'art iculer sa p e n s é e , d e trier 
les vrais p rob lèmes des faux , d e faire le 
premier pas . . . A h l communiquer , c'est 
d o n c compl iqué I 

L a Régie est b ien d 'accord a v e c vous . Et 
c'est précisément pour ça qu 'e l le a 
inventé la séance d e concil iation. 

La Rég ie n'est pas qu 'un tr ibunal devan t 
lequel on se fait « t r a î n e r » . C 'es t surtout 
et plutôt une petite boî te ple ine d e gens 
qui ne souhaitent vraiment q u e d ' a i de r 
locataires et propr iétaires à t rouver , à 
inventer le meilleur m o y e n d e s 'en tendre 
lorsque ça ne v a plus. Et vous a v e z 
raison : le tribunal ce n'est pas 
nécessairement le meilleur m o y e n . C e 
n'est surtout pas le seul. 

À p reuve , la séance de concil iation I 

Voici comment ça se passe . 

Un propr iéta i re et un locataire qui 
conviennent qu'ils on t un p r o b l è m e et 
ont tenté sans succès d e le résoudre 
sont invités p a r la Régie à rencontrer un 
d e ses agents d e concil iation. 

Si les d e u x sont d 'accord , une rencontre 

est vite o rgan isée et là , a v e c la 
co l laborat ion d e notre a g e n t , vous vous 
exp l i que r , s implement, ent re vous . 

L ' agen t n'est p a s un arb i t re . Il est plutôt 
une espèce d e maçon à l 'envers. Il est 
là, non pas p o u r p rendre des décisons à 
vo t re p lace, ni pou r vous imposer « s a » 

solution ou celle d e l 'autre par t ie . Il est 
là pou r vous a ider à aba t t re le mur d e la 
non-communicat ion et à bât ir un p o n t l 
Vo i là . 

Parfa i tement au courant d e la loi, 
maîtrisant les techniques d e 
communicat ion et d e résolution d e 

conflit, encadré p a r un c o d e d 'é th ique 
sévère qui lui d é f e n d d e p rend re part i , il 
a i de l'un et l 'autre à communiquer , à se 
comprendre et à exp lo re r des avenues 
d e solutions acceptab les . 

O n peut se retirer d e la séance 
n ' importe q u a n d sans fournir 
d 'expl icat ions. L 'en tente , si elle 
intervient en cours de séance , vous 
n'êtes pas ob l igé d e la signer sur- le-
champ. Vous p o u v e z vous d o n n e r le 
temps de réfléchir puisqu'en somme, il 
s 'agi t de vo t re décision, de vo t re 
entente . Pas d e celle d e la Rég ie . 

Tou t ce qu 'une séance de concil iation 
d e m a n d e pour réussir (ce qui arr ive 
dans 7 0 pour cent des cas) c'est, pr imo, 
le désir d e t rouver une solution 
équ i t ab le ; secundo, de la b o n n e foi d e 
par t et d 'au t re et , tert io, un minimum d e 
conf iance à l 'endroit de l 'agent d e 
concil iation. 

Cer ta ins voud ron t vous convaincre que 
la solution juridique est la seule va lab le . 
N ' e n c r o y e z r ien. Tous les locataires ne 
sont pas des imbéciles et tous les 
propr iéta i res ne sont pas des m a n g e -
petit. Les uns et les autres sont 
généra lement des gens comme vous et 
moi : honnêtes, sympath iques, un peu 
timides, pressés d e ret rouver un climat 
serein, peu enclins au formal isme 
juridique, plutôt por tés à s 'en tendre 
q u ' à se chicaner, ayan t une p ré fé rence 
pou r les solutions négoc iées plutôt 
qu ' imposées . 

C 'es t pour vous et moi q u e la Régie a 
conçu son service de concil iat ion. 
L 'essayer c'est... 

M O D È L E S * D ' A V I S 
D E M O D I F I C A T I O N 
A U B A I L 
E f D E R É P O N S E 
Â U N TEL A V I S 

P o u r les p r o p r i é t a i r e s e t les l o c a t a i r e s 
qu i n e se c ro i en t p a s t rès fo r t s e n 
r é d a c t i o n . . . 

A V I S O E 
M O D » H C A T l O N l S ) A U B A l L 

IDa to ) 

i N o m et adresse 
d u locataire) 

O b j o t : modificotion(s) ou ba i l 

Madamo, Monsieur. 
J e vous avise q u e p o u r la pé r i ode d e prolongation d e vot re bai l , 
v o t r e loyer actuel d e . $ sera por té o $ à compter 
du 

(do te ) 
J e désire également vous aviser q u e vot re bai l se ra modif ié d e l a 
façon suivante: {indiquer c i -après, s'il y a l ieu, les changements 
q u e vous désirez y apporter. Exemples: g a r a g e , chauffage, du-

« t r i . r 6 o du bai», etc.). 

yotro bai l sera p ro longé du —au 
J e suis à v o t r e ent ière disposit ion pour toute rencontre, discus­

sion o u d e m a n d e d e renseignements sur le contenu do cette (ces) 

modification (s) a u ba i l . 
(Signature d u propriétaire) 

^ d r e s s e ) 

tfelophone) 

*épONSEÀUN 

A U BAIL 

^^^OVÔLIRT^ • 
^ °i5ed" Propriété) 

(Dote) 

et réi >on s© 

° " s e q u o

 V o " * ov/s d o f . 
a u 

. j 'accepte l 'augmentat ion d e m a n d é e . 

. je refuse l 'augmentat ion d e m a n d é e , 
j 'accepte la o u les outres modif icat ions demandées , 
je refuse la o u los outres modif icat ions demandées , 
je quit terai lo logement à la fin d u bai l . 

. ..eu) 

J e suis d isposô(o) à vous rencontrer, lorsque vous lo j uge rez à p ropos , p o u r discuter d e s modifications q u e vous e n t e n d e z a p ­por ter a u bai l . 

Î ^ ' y o / Z e u , 

'AdressoJ 

o fo i ro j 

( r é ' é p h o n e , 
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COMMENT S'ENTENDRE SUR 
UN AJUSTEMENT DE LOYER 
RAISONNABLE EN 1990 

„ iimb n mm , i , „ „ , , m , i i „ , , , 1 , „, ,„ LA NÉGOCIATION 

P o u r l e l o g e m e n t s i t u é a u 

(Adresse) 

L e formulaire qui suit (pages 6 à 
10 ) a pou r but d 'a ide r 
propr iéta i res et locataires à 
négoc ier un ajustement d e loyer 

ra isonnable en 1 9 9 0 . Son utilisation, 
f ondée sur des données exactes 
discutées en toute simplicité, devrai t 
dans la plupart des cas mener à une 
entente à l 'amiable et favor iser des 
rappor ts harmonieux entre les part ies. 
N o t r e document compor te d e u x part ies. 
L a première partie est le formulaire 
de calcul qu 'un propr iéta i re devra i t 
remplir s'il veut éva luer l 'ajustement d e 
loyer ra isonnable appl icab le à un 
logement déterminé. C e formulaire 
présente , d e façon simplifiée, la 
méthode d e calcul qu 'app l ique la Régie 
du logement lorsqu'el le doit déterminer 
un ajustement d e loyer . 
L a seconde partie reprend exac tement 
le même formulaire mais en y ajoutant un 
exemp le (celui d e m a d a m e 
G r a n d ' M a i s o n ) qui devrai t a ider le 
propr iétai re à remplir la première 
partie. 

LA MÉTHODE DE FIXATION DE LA 
RÉGIE 

Pour un propr ié ta i re, il peut sembler 
difficile d 'éva luer l 'augmentat ion d e 
loyer qu'il en tend d e m a n d e r à son 
locataire à l 'occasion du renouvel lement 
du bail . 
La situation est p resque identique pour 
le locataire qui v a recevoir cette 
d e m a n d e . C o m m e n t déterminer si la 
d e m a n d e est ra isonnable ou p a s ? 
N o t r e p ropos est d'éclairer l'un et 
l 'autre. 
En y rega rdan t de plus près, l 'on 
s 'apercevra q u e la quest ion est af fa i re 
d e bon sens. L a chose est si vra ie que la 
g rande majorité des propriétaires et des 
locataires québéco is s 'entend chaque 
année sur un nouveau loyer sans avo i r 
recours à la Rég ie . 

L'usage que font les parties du 
présent formulaire demeure leur 
responsabilité et ne saurait engager 
la Régie du logement si elle est 
appelée à fixer le loyer. 

C e p e n d a n t , si un locataire juge 
l 'augmentat ion d e loyer abus ive et qu'i l 
n 'arr ive pas à s 'en tendre avec son 
propr iéta i re, la Loi sur la Rég ie du 
logement lui permet d 'ob l i ge r son 
propr iéta i re à al ler justifier sa d e m a n d e 
d 'augmenta t ion d e v a n t la Rég ie (le 
recours en f ixat ion). 
Lorsqu'e l le est a p p e l é e à f ixer un loyer , 
la Rég ie utilise une m é t h o d e établ ie p a r 
règlement . Elle se sert d 'un ensemble 
d' indicateurs économiques qui 
permettent d e tenir compte d e l 'effet des 
changements d e prix sur les dépenses 
annuel les d 'un immeuble. Elle cons idère 
ensuite les dépenses qui sont p rop res à 
chaque immeuble et à chaque logement . 
Elle tient compte enfin d e la rentabil i té 
du capital investi dans l ' immeuble. 
C h a q u e ajustement est p r o p r e à un 
logement d 'un immeuble. Elle ne fait 
donc que du cas par cas. A u Q u é b e c , 
un taux f ixe, ça n'existe pas . 
Voici les objectifs visés p a r cette 
m é t h o d e : 
a) Ajuster le loyer , propor t ionnel lement 

pou r chaque logement , selon la 
hausse ou la baisse des dépenses 
annuel les touchant l ' immeuble au 
cours d e l 'année p récéden te ( taxes, 
assurances, énerg ie , entret ien, 
gest ion). L a pé r i ode d e référence 
court du 1e r avril 1 9 8 9 au 3 1 mars 
1 9 9 0 . 

b) Ajuster le revenu net tiré d e 
l' immeuble af in que son rendement 
demeure satisfaisant p a r rappor t à 
d 'aut res p lacements. 

c) Rentabil iser le capital investi dans 
l ' immeuble p a r l 'exécut ion d e t ravaux 
majeurs si les dépenses e n g a g é e s 
l 'ont été au cours d e la pé r i ode d e 
référence, qui s 'é tend du 1 er avril 
1 9 8 9 au 31 mars 1 9 9 0 . 

La mé thode d e f ixat ion cons idère le 
propr iéta i re comme un investisseur qui 
ne recherche pas un rendement excessif, 
mais qui a droi t à une rémunérat ion 
ra isonnable sur son capi ta l . 
L a mé thode de calcul utilisée dans le 
formulaire ne tient compte — comme le 
ferait la Régie d'ai l leurs — q u e des 
données object ives et chif frables. Rien 
n 'empêche toutefois les part ies, tout en 
se servant de ces d o n n é e s dans leurs 
négociat ions, d e p rend re en 
considérat ion d 'aut res facteurs plus 
personnels. 

U n e vér i table négoc ia t ion, pour qu'e l le 
ait des chances d 'about i r , ex ige que le 
locataire et le propr iéta i re échangent 
les informations pert inentes. Le 
propr ié ta i re doi t por ter à la 
connaissance d e son locataire les 
données relatives à son immeuble, et le 
locataire doi t les examine r d e b o n n e fo i . 
D'ail leurs, si la Régie est invitée à se 
prononcer en dernier ressort, elle 
ex ige ra q u ' o n lui fournisse ces données 
avec factures à l 'appui . 
C e sont précisément ces données que 
notre formulaire permet d e déterminer 
puis d e calculer. 

LE FORMULAIRE 

Version simplifiée d e la mé thode d e 
calcul qu 'emp lo ie la Rég ie du logement 
pour f ixer le loyer , not re formulaire se 
compose d e trois sections. 
L a section 1 permet d 'établ i r le 
pourcen tage d 'a justement d e loyer qui 
est le résultat des dépenses annuelles 
( taxes, assurances, t r avaux d 'entret ien 
telle la peinture des ba lcons, etc.). 
Il est bien possible q u e vous n ' a y e z q u ' à 
remplir la section 1 si le logement en 
quest ion et l ' immeuble dans lequel il est 
situé n'ont, ni l'un ni l 'autre, fait l 'objet 
d e t ravaux majeurs (réfection du toit, 
pose d e nouvel les fenêtres, rénovat ion 
complète d e la cuisine, etc.). 
La section 2 servira, s'il y a lieu, à 
calculer la part ie d e l 'ajustement d e 
loyer résultant des travaux majeurs 
dont les dépenses auront été ef fectuées 
entre le 1 e r avril 1 9 8 9 et le 31 mars 
1 9 9 0 . 
L a section 3 permet d 'établ i r le 
pourcen tage total d 'a justement d e 
loyer si l 'on a dû utiliser les sections 1 et 
2 . 

LE CAS DE MADAME GRAND-MAISON 

À moins que vous ne s o y e z familiarisé 
avec notre formulaire, nous vous invitons 
à p rendre quelques minutes pour étudier 
le cas que nous vous fournissons à titre 
d ' exemp le (pages 9 et 10 ) . Celui-ci est 
décrit sur un formulaire identique à celui 
que vous a u r e z à remplir et expl ique d e 
façon simple le cheminement à suivre 
pour y arr iver. 

POUR VOUS AIDER DAVANTAGE 

Si, une fois le formulaire rempli et son 
contenu discuté avec vo t re locataire, 
vous n 'a r r i vez toujours pas à vous 
entendre , vous p o u r r e z faire une 
d e m a n d e d e f ixat ion à la Régie . Ma i s 
pendan t qu'e l le suit son cours, pourquo i 
ne pas d e m a n d e r en même temps à la 
Régie d e vous prêter gratui tement les 
services d 'un d e ses agents d e 
concil iation? Plus d e 7 0 pour cent des 
gens qui ont eu recours à leurs services 
se sont entendus à l 'amiab le ! 
Les ententes de gré à gré favorisent les 
relations harmonieuses! N e l 'oublions 
pas. 
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LES REVENUS A N N U E L S DE L ' I M M E U B L E 

Calcu ler le loyer mensue l au 31 mars 
1990 de tous les locaux (commerces , 
b u r e a u x ) o u logements loués de 
l ' immeuble et mult ip l ier pa r 1 2 . 
Inscrire le résultat à la l igne 1. 

0 

E v a l u e r les loyers mensuels des 
logements ou locaux inoccupés ainsi 
que de ceux occupés par le propr ié­
taire, sa famil le, le concierge ou 
daut res employés en mars 1990. Multi­
plier par 12 le montan t ob tenu . ( O n 
évalue ces loyers en les comparan t 
a u x loyers de logements ou locaux 
loués équivalents.) Inscrire le mon tan t 
à la l igne 2. 

$ X 12 1 

• • • • 

LES DÉPENSES A N N U E L L E S DE L ' I M M E U B L E 

Pour les taxes municipales et sco­
laires applicables à l ' immeuble ainsi 
que pou r les assurances ( incendie et 
responsabil i té), compare r dans chaque 
cas le mon tan t du dern ier compte 
annue l reçu avec celui de lavant -
dern ier compte annue l . 

Pour les autres frais, faire le total 
des dépenses effectuées entre le 
I e r avri l 1989 et le 31 mars 1990, 
puis app l iquer dans chaque cas le taux 
d 'ajustement indiqué. 

N.B. - Si vous remplissez ce f o rmu­
laire avan t le 31 mars 1990, éva luez 
les dépenses q u e vous d e v r e z engager 
d'ici cette date. 

Les frais d'entretien (voir la défini­
tion plus haut) comprennen t les salai­
res et autres frais relatifs a u x employés, 
les fourni tures et les réparat ions 
mineures, qu'elles aient ou n o n été 
faites dans le logement du locataire 
concerné. 

N . B . - Les frais résultant de t ravaux 
majeurs do iven t être consignés à la 
section 2 du formulaire. 

TAUX D'AJUSTEMENT APPLICABLES À L'ÉLECTRICITÉ 
Le (aux d'ajustement à utiliser - lié au tarif sauf si le fournisseur indique sur le compte 
domestique (D) - est de 4,5 % tel qu'indiqué. d électricité l'un ou l'autre des tarifs suivants 

Nature do tarif Taux d'ajustement à utiliser 
Général petite puissance (G) 
Bi-énergie (B) 
Bi-énergie mensuel (BM) 
Bi-énergie général (BG) 
Autre 

4,0% 
7,0% 
5,7 % 
7,7 % 
4,5% 

L e s frais de gestion sont accordés 
à tous les propriétaires pou r c o m p e n ­
ser le temps et les dépenses consacrés 
à l 'administration de l ' immeuble ; ces 
frais sont établis à 5 % des revenus 
annuels (montan t A) de l ' immeuble . 

TOTAL DES DÉPENSES 
(additionner de d ] à (UU ) JS 

AJUSTEMENT 
RÉSULTANT 
DES DÉPENSES 
(additionner de Bil'à"M 

JS 

i i i s X I? = 2 i 1 (S 

TOTAL DES REVENUS 1 plus 2 • • 1 1 IS 

TAXES E T ASSURANCES Dernier Avant-dernier 
compte annuel compte annuel Ajustement 

• 

TAXES MUNICIPALES 3 l l lS — I I IS = 1 1 I l lS 

• 

TAXES SCOLAIRES 4 i i is — i i - f i SS 1 2 I I IS 

ASSURANCES 5 1 3 ( I (S 

AUTRES FRAIS Du 1er avril 1989 Taux 
au 31 mars 1990 d'ajustement Ajustement 

MAZOUT 6 1 1 IS X 2,4% = 1 4 l l lS 

GAZ 7 1 1 IS X -0,3% S 1 5 I I lS 

ELECTRICITÉ 8 1 1 /$ X 4.5% = 1 6 ! I iS 

FRAIS D'ENTRETIEN 9 
1 1 IS X 2,2 % = 1 7 I I )S 

FRAIS DE GESTION (5 % de A) 1 0 
1 1 lS X 1,0% S 

1 8 l L LS 

J$ 

A J U S T E M E N T D U R E V E N U NET 
L e revenu net est ob tenu en sous­

t rayant le total des dépenses (montan t 
B) du total des revenus (montan t A). 
L e revenu net est alors mult jpl ié par le 
t a u x d'ajustement fourn i . 

REVENU N E T 
( m o i n s ) lS 2% 

CALCUL DE L ' A J U S T E M E N T DE LOYER 

L e s a justements à considérer c o m ­
prennen t celui résultant des dépenses 
(mon tan t C ) ainsi que l 'ajustement pro­
v e n a n t du revenu net (montan t D). L e 
total des ajustements (montan t E) 
divisé par les revenus de l ' immeuble 
(mon tan t A) et mult ipl ié par 100 d o n n e 
le pourcentage d'ajustement du loyer 
(pourcentage ¥ ) . 

TOTAL DES AJUSTEMENTS 
( • PLUS • ) 

JS 

i i i i i 

I N S C R I V E Z - V O U S À N O S S É A N C E S D E 

Condi t ions d'admissibilité: 
1 avo i r un p rob lême 

avec son propriétaire 
ou son locataire 

2 préférer s'entendre 
* à l 'amiable 

3 faire (a paire* 

' V o t r e p r o p r i é t a i r e o u vo t r e l oca ta i re d e v r a être p résen t , consen tan t et d e p r é f é r e n c e , c o m m e v o u s , d e b o n n e h u m e u r ! 



A V I S I M P O R T A N T 
Seules les dépenses effecfuêes 

entre le )•• av r i l 1989 et le 
31 mars 

1990 peuven t être 
C O N S I D É R É E S dons L E CALCUL D E 
l 'a justement rel ié à l 'exécut ion . 
de t r a v a u x ma jeu rs . 

CALCUL DE L'AJUSTEMENT K L O Y R _ V È , I 1 T È _ 
RESULTANT DES TRAVAUX MAJEURS EXECUTES 

• • \ • 

C O 

produi t un a justement de loyer que 
pou r ie ou les logements qui on t 
bénéficié de ces t ravaux . 

A titre d 'exemple , la réfect ion d 'une 
toiture a m è n e r a un a justement pou r 
l 'ensemble des logements de l ' immeu­
ble, alors que la rénovat ion de la 
cuisine d 'un logement produi ra un 
ajustement que l 'occupant de ce 
logement assumera seul. 

H est aussi possible que des t ravaux 
majeurs ne prof i tent qu a certains des 
logements de l ' immeuble y compr is 
celui du locataire concerné par le pré­
sent formula i re. L'ajustement de loyer 
sera alors répart i entre les logements 
bénéficiaires de ces t ravaux majeurs 
(ex. : remp lacement des fenêtres 
des logements situés au 3 e étage de 
l ' immeuble) . Se lon la situation on 
utilisera le ou les tab leaux de calcul 
suivants. 

T A B L E A U G 

T r a v a u x m a j e u r s p r o f i t a n t u n i q u e m e n t a u l o g e m e n t 

d u l o c a t a i r e c o n c e r n é p a r le p r é s e n t f o r m u l a i r e 

T A B L E A U H 

T r a v a u x m a j e u r s n e p r o f i t a n t q u ' à c e r t a i n s d e s 

logements d e Vimmeuble y compris celui du locataire 
concerné par le présent f o r m u l a i r e 

T A B L E A U I 

T r a v a u x m a j e u r s p r o f i l a n t à ( o u s l es l o g e m e n t s d e 

l ' i m m e u b l e 

70 

m 

• o 

o 
m > O 

m 

I n d i q u e r l a n a t u r e d e s t r a v a u x e x é c u t é s . 

M u l t i p l i e r l e c o û t d e s t r a v a u x p a r l e t a u x 
d ' a j u s t e m e n t i n d i q u é . 

M u l t i p l i e r p a r 1 2 l e I q y e r m e n s u e l d u o u d e s 

l o g e m e n t s b é n é f i c i a n t d e c e t t e d é p e n s e . 

P o u r c o n n a î t r e l e p o u r c e n t a g e d ' a j u s t e m e n t l i é 
à c e t t e d é p e n s e , d i v i s e r l e s m o n t a n t s 1 9 , 2 1 e t 
2 3 p a r l e s m o n t a n t s 2 0 , 2 2 e t 2 4 , e t m u l t i p l i e r 
p a r 1 0 0 l e r é s u l t a t obtenu. 

19 21 23 
J \$x\l4% J S J S X I M ' X S L J I l J l x l M X S L _ L _ J $ 

(COÛT) 

L 
20 

J ( $ x J 2 

(AJUSTEMENT (COÛT) 
POUR CELTE DÉPENSE) 

J 1$ J î x l 2 

22] 

(AJUSTEMENT (COÛF) 
POOR RELTE DÉPENSE) 

J 1$ 
2 4 

(AJUSTEMENT 
POUR CETTE DÉPENSE) 

J ( 5 x 1 2 J _ J S 

(LO>RR MENSUEL) 

1 9 2 0 

(LOYER ANNUEL) 

' ' ' ' ' ' 
x too 

J % 

(LOYERS MENSUELS) (LUYERS ANNUELS) (LOYERS MENSUELS) 

2 1 0. J I I 
2 3 2 4 

(Loyers annuels) 

\ÂxJ I I I I 

x 100 x l O O 

J % J % 

F a i r e , s ' i l y a l i e u , l ' a d d i t i o n d e s d i f f é r e n t s p o u r c e n t a g e s o b t e n u s 

p o u r c o n n a î t r e l e p o u r c e n t a g e t o t a l d ' a j u s t e m e n t r é s u l t a n t d e 

l ' e x é c u t i o n d e t r a v a u x m a j e u r s . 

P O U R C E N T A G E D ' A J U S T E M E N T 

D E L O Y E R R É S U L T A N T D E S 

T R A V A U X M A J E U R S j % 

z 
O 
u 
LU 

CALCUL D U POURCENTAGE TOTAL 
D'AJUSTEMENT DE LOYER 

L e pourcen tage total d 'ajustement 
de loyer est ob tenu en add i t ionnant le 
pourcen tage d'ajustement résultant des 
dépenses annuel les (F) à celui produi t 
pa r l 'exécut ion de t r avaux majeurs (J). 

Ai 

P O U R C E N T A G E T O T A L 

D ' A J U S T E M E N T 

D E L O Y E R 

SUR LAVIS EN PAGE 10 
C o m p t e t e n u d e l ' a v i s e n p a g e 1 0 e t d u s e c r e t q u i e n t o u r e r a c e t t e a n n é e l e n u m é r o 8 7 3 - B A I L , v o u s s e r i e z b i e n a v i s é d e 

r e l i r e a t t e n t i v e m e n t n o t r e c a h i e r s p é c i a l d o n t l e c o n t e n u v a u t s o n p e s a n t d ' o r . I l r e p r é s e n t e u n e m i n e d e r e n s e i g n e m e n t s q u ' i l 

f a u t s a v o i r c r e u s e r e n c e t t e s a i s o n d e c o m m u n i c a t i o n s i n t e n s e s a v e c s o n p r o p r i é t a i r e o u s o n l o c a t a i r e . 

LE JEU DE LA VÉRITÉ 
S i v o u s n ' a v e z s u r é p o n d r e c o r r e c t e m e n t q u ' à 

4 q u e s t i o n s o u m o i n s , v o u s d e v r e z , c e s o i r , 

r é d i g e r 1 0 0 f o i s * l a p h r a s e s u i v a n t e : 

«Il est plus facile de s'entendre entre gens bien 
renseignés qu'entre gens bien ignorants!» 

• L ' u s a g e d e l ' o r d i n a t e u r e s t t o u t e f o i s p e r m i s . 
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M A D A M E G R A N D ' M A I S O N 

n i était une fois une d a m e 
G r a n d ' M a i s o n qui était l'heureuse 
propriétaire d'un triplex dont elle 
occupait le rez-de-chaussée. Elle 

louait les deux logements du haut. 

M a d a m e G r a n d ' M a i s o n se proposai t , 
cette année, de demander des ajustements 
de loyer à ses deux locataires à l'occasion 
du renouvellement de leur bai l . Ayant subi 
de modestes hausses des frais d 'explo i ­
tation de l ' immeuble, mais y ayant fait 
exécuter des travaux majeurs, elle trouvait 
la chose bien légitime. 

Ma is comment s'y prendre? Comment 
proposer à ces braves locataires, qu'el le 
aimait bien, un ajustement raisonnable? 
Cette question la préoccupait . 

Ayant appris d'cjn voisin bien 
renseigné que la Régie du logement 
offrait gratuitement aux propriétaires 
et locataires du Q u é b e c un formulaire 
de calcul intitulé COMMENT S'ENTENDRE SUR 
UN AJUSTEMENT DE LOYER RAISONNABLE EN 
1990, elle en obtint quelques exemplaires. 

Ap rès avoi r lu et relu le formulaire, elle 
décide de s'intéresser d 'abo rd au calcul 
de l'ajustement de loyer de monsieur 
Content parce que son logement avait fait 
l'objet de travaux majeurs (nouvelle 
céramique dans la salle de bains). 

O r d o n n é e , m a d a m e G r a n d ' M a i s o n 
n'eut aucune difficulté à trouver tous les 
documents requis pour faire ses calculs : 
bai l , comptes de taxes, factures. Elle nous 
expl ique, ci-après, sa façon de procéder. 

L E S R E V E N U S A N N U E L S D E L ' I M M E U B L E 

J 'é tab l is d a b o r d les r e v e n u s d e 
l ' i m m e u b l e . J ' a d d i t i o n n e te l oye r m e n ­
sue l p a y é p a r m a d a m e R igo l l i ( 4 2 5 $) 
à ce lu i d e m o n s i e u r C o n t e n t ( 400 $) 
et mu l t i p l i e le to ta l ( 8 2 5 $ ) p a r 1 2 . 
J ' i nsc r i s le résu l ta t à la l igne 1. 

J ' é v a l u e ensu i t e , e n le c o m p a r a n t à 
d e s l o g e m e n t s é q u i v a l e n t s s i tués d a n s 
le qua r t i e r , m o n p r o p r e l oye r m e n ­
suel : 5 2 5 $. J e mu l t i p l i e ce ch i f f re pa r 
12 p o u r o b t e n i r la v a l e u r a n n u e l l e et 
j ' inscr is le m o n t a n t à la l igne 2. 

E n a d d i t i o n n a n t les m o n t a n t s 1 et 
2 j ' ob t i ens le to ta l d e s r e v e n u s , q u e 
j ' inscr is à la l i gne A . 

J ! ^ J S X 1 2 
1 

0 0 

T O T A L D E S R E V E N U S plus CR is 

L E S D É P E N S E S A N N U E L L E S D E L ' I M M E U B L E 

J e passe m a i n t e n a n t a u ca lcu l d e s 
d é p e n s e s a n n u e l l e s d e m o n i m m e u b l e . 

P o u r les t a x e s m u n i c i p a l e s e t s c o ­
l a i r e s ainsi q u e p o u r les a s s u r a n c e s 
( i n c e n d i e et responsab i l i t é ) , je c o m ­
p a r e m e s d e r n i e r s c o m p t e s a n n u e l s 
reçus a v e c les a v a n t - d e r n i e r s e t j ' ins­
cr is les résul ta ts a u x l ignes 1 1 , 12 et 
13. 

Passons m a i n t e n a n t a u x a u t r e s 
f r a i s . C o m m e j ' a s s u m e m o i - m ê m e les 
f ra is d e c h a u f f a g e a u m a z o u t p o u r 
l ' e n s e m b l e d e l ' i m m e u b l e , m a i s q u ' a u 
c o n t r a i r e l 'é lectr ic i té est p a y é e p a r 
c h a q u e l oca ta i re , m e s calculs s o n t 
s imp l i f i és d ' a u t a n t . 

P o u r c h a q u e c a t é g o r i e d e frais, j 'éta­
b l is le to ta l d e s d é p e n s e s faites e n t r e le 
1 " av r i l 1 9 8 9 et le 31 m a r s 1 9 9 0 (év i ­
d e m m e n t je d o i s m e c o n t e n t e r d ' é v a ­
l u e r ce l les q u e j ' au ra i à fa i re d' ici le 
31 m a r s 1 9 9 0 ) . J e mu l t i p l i e le m o n t a n t 
d e c h a q u e c a t é g o r i e p a r le t a u x d'ajus­
t e m e n t i n d i q u é . J ' o b t i e n s ainsi l 'ajuste­
m e n t d e ces f ra is e n dol lars. J ' i nsc r i s 
a l o r s c h a q u e résu l ta t a u x l ignes n u m é ­
r o t é e s d e 14 à 18. 

J e ca l cu le m a i n t e n a n t le to ta l d e s 
d é p e n s e s , q u e j ' inscr is à la l i gne B , 
p u i s le tota l d e s a j u s t e m e n t s , q u e 
j ' inscr is e n C. 

T A X E S E T A S S U R A N C E S 

T A X E S M U N I C I P A L E S 

T A X E S S C O L A I R E S 

A S S U R A N C E S 

A U T R E S F R A I S 

M a z o u t 

G A Z 

É L E C T R I C I T É 

F R A I S D ' E N T R E T I E N 

F R A I S D E G E S T I O N (5 % de A ) 

T O T A L D E S D É P E N S E S 

(additionner de [ U à $0\ ) 

Dernier 
compte annuel 

Avant-dernier 
compte annuel Ajustement 

2x10 
0<m 

J j 1 1 

L lS 1 2 

i lS 

Du I" avril 1989 
au 31 mars 1990 

Taux 
d'ajustement 

si 
2 . 4 % 

1 4 

i t X - 0 . 3 % 15] 

8 
j U X 4 . 5 % 

1 6 

! * g A . x 2 . 2 X 
1 7 

1 0 T I O 0 0 

j s X 1.0 % 
1 8 

A J U S T E M E N T 
R É S U L T A N T 
D E S D É P E N S E S 
(additionner de [ i l ] ,1 [18] i 

Ajustement 

4>i J i$ 

j i$ 

J is 

31 J i$ 

O I O 

A i _ i$ 

A J U S T E M E N T D U R E V E N U N E T 

E t m e v o i l à r e n d u e à l ' a jus tement d u 
r e v e n u ne t . J e c o m m e n c e p a r d é t e r m i ­
n e r celui-c i e n s o u s t r a y a n t d u to ta l des 
r e v e n u s l i gne A le to ta l des d é p e n s e s 

l igne B . J e mu l t i p l i e a lo rs le r e v e n u 
ne t p a r le t a u x d ' a j u s t e m e n t i n d i q u é 
et j ' inscr is le résul ta t à la l i gne D . 

R E V E N U N E T 

( Q moins Q ) = • L ! ^ » X j is 

C A L C U L D E L ' A J U S T E M E N T D E L O Y E R 

L ' h e u r e d e v é r i t é a s o n n é . À c o m ­
b i e n se ch i f f r e ra l ' a jus tement d e l oye r 
résu l tan t d e s d é p e n s e s c o u r a n t e s ? 
J ' a d d i t i o n n e d ' a b o r d le tota l d e s a juste­
m e n t s résu l tan t d e s d é p e n s e s l i gne C à 
l ' a jus tement d u r e v e n u net l i gne D . 
J ' i nsc r i s le résu l ta t à la l igne E . J e 

d i v i se ce t t e s o m m e p a r les r e v e n u s d e 
l ' i m m e u b l e l i gne A . J ' e n mu l t i p l i e le 
résul tat p a r 1 0 0 a f in d ' ob ten i r le p o u r ­
c e n t a g e d ' a j u s t e m e n t d e loyer, q u e 
j ' inscr is e n F . 

V o y o n s m a i n t e n a n t ce qu i v a se pas­
ser à la sec t i on 2 , o ù j'ai à t ra i ter des 
t r a v a u x m a j e u r s . 

T O T A L D E S A J U S T E M E N T S 

( Q plus • ) t +3* i ° * .s - r uni 

P O U R C E N T A G E D ' A J U S T E M E N T D E L O Y E R 

R É S U L T A N T D E S D É P E N S E S A N N U E L L E S 



io PUBLIREPORTAGE 
z o 
LU 
CO 

Madame Grand'Maison est une pro­
priétaire intelligente. Elle comprend 
fort bien que l'augmentation de loyer 
résultant de travaux majeurs doit être 
assumée par le ou les locataires qui 
ont bénéficié de ces travaux. Elle com­
prend aussi que les dépenses prises en 
compte doivent avoir été faites entre 
le l w avril 1989 et le 31 mars 1990. 

Comme elle a remplacé la cérami­
que de salle de bain seulement chez 
monsieur Content (1260 $), qu'elle a 
remplacé le réservoir à eau chaude 
commun aux deux locataires (240 $) 
et qu'elle a, de plus, remplacé la porte 
d'entrée commune (1800$), elle devra 
remplir les trois tableaux de la section 2. 
Suivons son cheminement. 

Je remplis d'abord le premier 
tableau G , qui concerne les carreaux 
de céramique de monsieur Content, 
en décrivant brièvement la nature 
des travaux. 

Z O 
h -u 
L U 

J'inscris la somme dépensée et la 
multiplie par le taux d'ajustement 
fourni afin d'obtenir la valeur de l'ajus­
tement pour cette dépense. J'inscris le 
résultat à la ligne 19. 

Je calcule ensuite le loyer annuel 
de monsieur Content et l'inscris à la 
ligne 20. 

Pour connaître le pourcentage 
d'ajustement lié à cette dépense, je 
divise le montant 19 par le montant 
20, multiplie le résultat par 100 et 
inscris en G le pourcentage obtenu. 

Je procède exactement de la même 
façon pour les deux autres tableaux 
en prenant soin de calculer, cette fois, 
le total des deux loyers pour ce qui est 
du réservoir à eau chaude et des trois 
loyers dans le cas de la nouvelle porte 
d'entrée. 

J'additionne maintenant les résultats 
inscrits en G , H et I et l'inscris en J . Je 
suis maintenant prête à tirer les con­
clusions de toute mon opération en 
remplissant la section 3. 

CALCUL DE L'AJUSTEMENT DE LOYER 
RÉSULTANT DÉS TRAVAUX MAJEURS EXÉCUTÉS 

TABLEAU G 
Travaux majeurs profitant uniquement au logement 
du locataire concerné par le présent formulaire 

TABLEAU H 
Travaux majeurs ne profitant qu'à certains des 
logements de l'immeuble y compris celui du locataire 
concerné par le présent formulaire 

TABLEAU I 
Travaux majeurs profitant â tous les logements de 
l'immeuble 

«fcrtrCACErtBMT ps. LA «EMnAcfcHfcMT J *J RBMPlAÛ6M«NT Dfc 
CANÀRTIQÔFR L A « E S É R V C A K . V E T O G t t f u i œ " I X F T M T É YÉTÀIÎJAS. 
<TALC& D E V Û M COMMUM M * P E U X LOCMFTMBS C O M M U N E 

(Coil) 

I 
4oo 

pour rrllr drpnat) 

J j x | 2 SL*ggg J S L 

(ApnirarM II.«Il 

* L & Si JS I 
|b«*r a u H | 

0, 
I l J x ! 2 = L ! 

(A uni rami 

f>*jt irlir orpm^l 

U—Il |Lf*ro ittrftiUfl»! lli*rr\ mrnturKl (IjM-fNJI K| 

1 9 2 0 
mm — i i 

2 1 2 2 = ,o,f>f»f P, ? 3 2 4 
« 1 0 0 

% 

x 100 

% 

x 100 

% 

POURCENTAGE D'AJUSTEMENT 
DE LOYER RÉSULTANT DES 
TRAVAUX MAJEURS 

Madame Grand'Maison a bien tra­
vaillé. Après avoir fait les calculs pré­
vus à la section 3, elle connaît mainte­
nant le pourcentage total d'ajustement 
de loyer qu elle peut justifier auprès de 
son locataire. L'heure est venue d'aller 
rencontrer monsieur Content ! 

CALCUL DU POURCENTAGE TOTAL 
D'AJUSTEMENT DE LOYER 

Appl icab le au logement de mons ieu r Content seulement 
POURCENTAGE TOTAL 
D'AJUSTEMENT 
DE LOYER 

Vous dites avoir 
répondu correctement à 5 
ou 6 des questions du 

JEU 
DELA 
VÉRITÉ 
Vous gagnez donc.la 
possibilité d'obtenir-
une ligne libre et 
peut-être d̂apprendre 
quelque chose de neuf 
en composant le 
numéro secret suivant: 
873-BAIL 

A 

La Régie du logement a le regret d'annon­

cer que, afin d'éviter le risque d'incendies 

dûs à la surchauffe des lignes de son Ser­

vice de renseignements, elle a décidé de ne 

pas annoncer dans son cahier spécial, cette 

année, le numéro de téléphone 

8 7 3 - B A I L 
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D É F O N C E Z L E M U R D E L ' I G N O R A N C E ! 

LE JEU DE LA VÉRITÉ 
(Voir réponses ci-dessous) 

1 . Je suis le nouveau propr ié ta i re. Aussi 
ai-je le droit d 'augmen te r les loyers 
comme je l 'entends. 

D Vrai 

D Faux 

2 . J 'a i trois semaines après le 1 o r du 
mois pour p a y e r mon loyer . 

D Vrai 

D Faux 

3 . M a soeur et moi venons d 'acheter un 
dup lex en copropr ié té indivise et nous 
comptons y habiter dès le 1 e r juillet, 
comme c'est notre droit. 

D Vrai 

D Faux 

4. J e viens d e m'acheter une maison. Je 
peux donc résilier mon bail à condit ion 
de verser trois mois d e loyer . Et si le 
propr iéta i re le louait avan t trois mois, 
j 'aurais le droit d ' e x i g e r qu'i l me 
rembourse ce que j 'ai p a y é en t rop. 

• Vrai 

D Faux 

5 . A p r è s avo i r s igné mon bai l , j 'ai 1 0 
jours pou r changer d ' i dée et l 'annuler. 

• Vrai 

• Faux 

6. Le taux f ixe d 'augmenta t i on d e loyer 
à la Régie est d e 2 % cette a n n é e , dit le 
locataire. 
Le taux f ixe d 'augmenta t ion d e loyer à 
la Régie est d e 5 % cette a n n é e , dit le 
propr iéta i re. 
Q u i a ra ison? 

RÉPONSES 
1 • F a u x . Le nouveau propr ié ta i re est 
tenu a u x mêmes démarches et 
obl igat ions que l'ancien propr ié ta i re. 
2 . F a u x . Le locataire ne d ispose 
d 'aucun jour d e g râce p o u r p a y e r son 
loyer. Le fait de re ta rder indûment et 
f réquemment le pa iement d e son loyer 
est non seulement faire p reuve d e peu 
d e respect pour son propr ié ta i re , mais 
c'est éga lement jouer avec le feu. Ç a 
peut mener à l'éviction. 
3 . F a u x . Depu is le 1 0 n o v e m b r e 1 9 8 7 , 
les propr iétaires qui achètent en 
indivision ne peuvent rep rendre 
possession d 'aucun logement . Sauf s'il 
n 'y a qu 'un seul autre copropr ié ta i re et 
que celui-ci est son conjoint ou son 
concubin. D a n s ce cas, la reprise d e 
possession peut être exe rcée comme 
dans le cas d 'un propr iéta i re unique 
d 'un immeuble locatif. 
4. F a u x et archi faux. Certa ins 
propr iétaires acceptent la solution des 
trois mois d e loyer, mais il ne s'agit pas 
d 'un droit acquis. Il serait p ré fé rab le d e 
consigner p a r écrit toute entente en ce 
sens. Q u a n t au remboursement , n 'y 
c o m p t e z pas : le risque est p a r t a g é . 

5 . F a u x . U n bail n'est pas un contrat 
que l 'on signe a v e c un vendeu r itinérant. 
Il ne re lève pas d e la Loi sur la 
protect ion du consommateur . En 
conclusion, il vau t mieux réfléchir avan t 
d e signer son bai l . 
6. Aucun . Il n'y a pas de taux f ixe 
d 'augmenta t ion d e loyer au Q u é b e c , et 
il n'y en a jamais eu l 
Vous avez obtenu 5 ou 6 bonnes 
réponses, BRAVO ! Le mur de 
l'ignorance n'existe pas pour vous. 
Pour votre récompense, consultez 
les annonces en page 10. 
Vous avez obtenu moins de 4 
bonnes réponses ? Vous avez besoin 
d'une échelle parce que le mur est 
élevé. Pour votre punition, voyez les 
annonces en page 8. 

CINQ BONNES 
QUESTIONS, 
CINQ EXCELLENTES 
RÉPONSES 
Q . Est-ce q u e je peux e n v o y e r à mon 
locataire un avis d e non-renouve l lement 
d e ba i l? 
R. — Règle généra le , vous ne le 
p o u v e z pas en raison du droit du 
locataire d e demeure r dans son 
logement (droit a u maintien dans les 
lieux) aussi longtemps qu'il le désire, 
pourvu qu'i l respecte ses obl igat ions. 
Except ions : dans les cas d e sous-
locat ion a y a n t duré plus d e 1 2 mois 
consécutifs et révolus ainsi q u e dans 
certains cas d e décès. 
Q . M o n propr ié ta i re m 'a d o n n é son 
avis d 'augmenta t ion , comme ça , d e main 
à main, pas p a r courrier r ecommandé . 
En a-t-il le dro i t? 
R. — O u i . L a loi précise que l'avis doit 
être écrit, et ce, dans la même langue 
que le bai l . L a loi ne précise pas le m o d e 
d e l ivraison. V o u s aussi p o u v e z lui 
donne r vot re réponse d e main à main, 
mais assurez-vous q u e ce soit dans les 
délais prévus. Il est p ré fé rab le , dans un 
tel cas, de lui faire signer un accusé d e 
récept ion. 
Q . J e suis un n o u v e a u propr ié ta i re . A i -
je droit à un ra t t r apage car les loyers de 
mon immeuble sont réel lement b a s ? 
R. — L a réponse d é p e n d d c l 'âge de 
vo t re immeuble. 
Si celui-ci a é té construit il y a moins d e 
cinq ans, il ne t o m b e pas sous la 
juridiction d e la Régie quan t au loyer 
p a y é ou à toute autre modif icat ion du 
bai l . Vous d i sposez donc d e toute 
latitude pour ajuster les loyers en 
fonct ion du marché. 
Si vo t re immeuble a plus d e cinq ans, 
vous d e v r e z , en temps oppo r tun (voir le 
tab leau des délais d 'av is p o u r 

modif icat ion au bail), tenter de négocier 
un ajustement ra isonnable avec vos 
locataires. Si vous n 'y p a r v e n e z pas et 
que vous d e m a n d e z à la Régie de f ixer 
les loyers, elle le fera en appl iquant la 
méthode établ ie p a r règlement. En p a g e 
5, vous t r o u v e r e z toutes les explications 
voulues. 
Q . J e suis sous- locataire et j 'ai reçu un 
ovis d 'augmenta t i on du propr iéta i re. 
Q u e dois- je fa i re? 
R. — L'avis de modif icat ion au bail 
s 'envoie normalement au locataire. En 
principe, vous n ' a v e z pas droit au 
maintien dans les lieux et le propr iéta i re 
n'est pas tenu d e conclure un bail avec 
vous . D a n s vot re cas, toutefois, il semble 
d isposé à le faire. Si vous dés i rez 
conserver le logement , d iscutez-en avec 
lui. A s s u r e z - v o u s que le locataire ne veut 
pas renouve ler son bail et qu'il en a 
avisé le propr ié ta i re . 
Q . Les hypo thèques sont-elles prises en 
considérat ion lors d e l 'augmentat ion de 
loyer? 
R. — C e que la mé thode de f ixation 
des loyers prévoi t , c'est un ajustement 
du revenu net (revenus bruts d e 
l ' immeuble moins les dépenses 
d 'exp lo i ta t ion) pou r tenir compte d e la 
var iat ion des taux d' intérêts 
hypothécai res sur le marché. 

ous apprécierons vos 
commentaires (fleurs et pots) 
sur notre cahier spécial. 
Veuil lez nous les faire parvenir 

à l 'adresse suivante: 
Cahier spécial 
Régie du logement 
Palais de Justice 
1, rue N o t r e - D a m e Est 
1 1 ° é tage 
Montréal (Québec) 
H 2 Y 1 B 6 

Vous pouvez également obtenir des 
exemplaires supplémentaires de ce cahier 
(ou du formulaire seulement) en nous 
adressant à la même adresse le coupon-
réponse ci-contre. 

COUPON-REPONSE 
Veui l lez me faire parven i r à l 'adresse suivante 

( N o m ) 

(Adresse) 

( C o d e postal) 

.exemploire(s) d e vo t re c a h i e r spéc ia l 

.exemploire(s) du formulaire Comment s'entendre sur un ajustement de loyer en 1990. 



I N A N T S E X E R C I C E S D E 

ECTURE RAPIDE 
C ette année, faites travailler vos 

yeux plutôt que vos oreilles) 
Participez à nos exercices d e 
lecture rap ide en lisant nos 

fiches-conseils portant sur les mille 
(lire 23) facettes exaltantes d e la vie 
locative. 

Rédaction simple, factuelle, concise. 
Exceptionnellement, amusante. 

Choisissez parmi les titres suivants : 

1. L'ACCÈS AU LOGEMENT ET LA 
VISITE 

2. LE BRUIT 
3. LA CHAMBRE 

4. LA CONCILIATION 
5. DIMINUTION DE LOYER 

6 . DOMMAGES-INTÉRÊTS 
7. L'ENTENTE 
8. LE MANDAT 
9. NON-PROLONGATION DE 

BAIL 

10. L'OPÉRATION 
«DÉMÉNAGEMENT» 

1 1 . PAIEMENT DU LOYER 

12. PROBLÈMES DE CHAUFFAGE 
13. LES RÉPARATIONS URGENTES 

ET NÉCESSAIRES. 

14. LA REPRISE DE POSSESSION 
15. RÉSILIATION DE BAIL 
16. RETENUE DE LOYER 

17. LA SIGNATURE D'UN 
NOUVEAU BAIL 

18. LES TRAVAUX MAJEURS 
19. LA VERMINE 

Commandez- les à l 'adresse ci-dessous 
en ne mentionnant que le numéro des 
fiches désirées. 

N 'oub l iez pas votre adresse et vo- t re-
co-de-post-al I 

Adresse : M o n cahier spécial tant 
attendu 
Régie du logement 
1 , rue N o t r e j M f l & s t ^ • 

H 2 Y 1 B 6 

r. 

Dans la collection 
L A R É G I E À V O T R E P O R T É E 

20. L'AUGMENTATION DE LOYER 
QU'EN EST-IL? 

2 1 . UNE AUDITION, ÇA SE 
PRÉPARE 

22. CONCLURE OU RENOUVELER 
UN BAIL 

23. LES ÉTAPES D'UN RECOURS 
DEVANT LA RÉGIE DU ^ 
LOGEMENT 

Gouvernement du G 
Régie du logement 

La R é g i e d u l o g e m e n t r e l ève d u m i n i s t r e 
d e s Af fa i res m u n i c i p a l e s , r e s p o n s a b l e 
d e l ' H a b i t a t i o n , s • • • • • • • • • 


